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MAIRIE de ROYAI

EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS

DU CCAS

L'on deux mil vingt-six, le douze du mois de mors, le Conseil d'Administrotion du CCAS de to
commune de ROYAT, dumentconvoqué, s'est réuni en session ordinaire en Moirie, lieu hobituel de
ses séonces, sous lo présidence de M. Morcel ALEDO, président du CCAS, en opplicotion de t'orticle
L.2722-17 du Code générol des collectivités territorioles

Dote de convocotion : 3 mors 2026

Etoient présents : MM. ALEDO Morcel, BIGOURET-DENAES Christine, BUONOCORE Jocqueline,
JOURDY lsobelle, CARDENAS Sylvie, AUBAGNAC Michèle,

Mme DEBORD Cécile, ossistdnte sociole

Excusés/obsents : JARLIER Mor,ie-Anne, JOU F F RET Philippe

Procurotions POUYOL Jocqueline à BUONOCORE Jocqueline

VIAL Louis à lsobelle JOURDY

FREY Michel à Christine BIGOURET-DENAES

OBJET: Mise en place d'une convention de participation pour la mise en æuvre d'une
couverture complémentaire de prévoyance avec le groupement Collecteam-Allianz Vie

L'ordonnance n' 2OZt-775 du 17 février 2021 et le décret n" 2022-581 du 20 avril 2022 ont redéfini
la participation des employeurs publics au financement des garanties de protection sociale
complémentaire de leurs agents. Les contours de ce financement sont précisés sur un montant
minimum de participation obligatoire de l'employeur à compter du 1er janvier 2025 de 7€
mensuels par agent et un socle; par le biais d'une convention de participation ou la labellisation
de contrats individuels.

Le Conseil d'Administration du CCAS, dans sa séance du 5 décembre 2024, avait décidé d'accorder
à compter du 1er janvier 2025, une participation financière mensuelle de 10 € pour le risque
« Prévoyance » aux agents ayant souscrit un contrat individuel labellisé de leur choix. Or, la
plupart des contrats individuels auxquels les agents ont souscrit n'étant plus labellisés depuis le
7er janvier 2026,la collectivité ne peut donc plus verser la participation employeur aux agents.

Lesquels forment lo mojorité des membres en exercice et peuvent délibérer volablement en
exécution de l'article L2727-27 du Code Générol des Collectivités Territorioles.

Nombre de membres en exercice : 77

Nombre de membres présents : 6

Nombre de suffrooes exprimés: 9

M. Mdrcel ALEDO oyont ouvert lo séonce et foit l'appel nominol, il o été procédé, en conformité
ovec l'orticle L 2121-75 du Code Générol des Collectivités Territorioles, à l'élection d'un secrétoire
de séonce pris ou sein du Conseil d'Administrotion ; Mme Jacqueline BUONOCORE d été désignée
pour remplir cette fonction qu'elle a occeptée.
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De plus, la loi n'2025-1251 du 22 décembre 2025 est venue modifler les règles de la protection

sociale complémentaire des agents publics territoriaux. Elle rendra désormais obligatoire la

souscription à un contrat collectif pour la couverture du risque « prévoyance » au plus tard au 1er
janvier 2029. À compter de cette date, le dispositif de labellisation ne sera plus autorisé.

c'est ainsi que la Ville de ROYAT a lancé une procédure de mise en concurrence en fin d'année

2025 et qu'à l'lssue de celle-ci, il a été fait le choix de souscrire auprès du groupement Collecteam

/ Allianz Vie (CAO du 20 janvier 2026).

Le Comité Social Territorial a été consulté le 2 février 2026 et a donné son avis favorable à la
signature d'une convention d'adhéslon entre la Ville de ROYAT et le groupement Collecteam /
Allianz Vie pour la période du 1"'avril 2026 au 31 décembre 2031.

Pour acter ce rattachement, une convention d'adhésion, jointe en annexe, reste à établir entre le

CCAS de ROYAT et le groupement Collecteam / Allianz Vie.

Actuellement, le montant de la partlclpation employeur institué pour le risque « Prévoyance » est

de 10 € (montant mensuel brut/ agent). Comme il respecte le seuil minimum de 7 euros mensuel
par agent, il est proposé de le reconduire dans les mêmes termes à compter du 1er avril 2026.

L'adhésion facultative des âgents à la convention de participation, à l'excluslon de toute autre
forme de couverture, conditionne le bénéficie du versement de la participation financière de
l'employeur.

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les artlcles L 827-9 et suivants,

Vu le Code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale,

Vu l'ordonnance î" 202L-775 du 17 février 2021 relatlve à la protection sociale complémentaire
dans la fonction publique,

Vu le décret n' 2O7L-L474 du 08 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités
territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale complémentaire
de leurs agents,

Vu le décret n" 2022-587 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale
complémentaire et à la participation obllgatoire des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics à leur financement,

Vu la délibération du Conseil d'Administration du 5 décembre 2024 mettant en place une
participation employeur dans le cadre de l'adhésion à un contrat labellisé de garantie prévoyance
à hauteur de 10 € mensuel (quel que soit le temps de travail),

Vu la décision du Maire n"2026-O2L du 13 février 2026 approuvant le choix de la commission
d'appel d'offres du 20 janvier 2026 sur l'attributaire du contrat collectif,

Vu l'avis consultatif favorable du Comité Social Territorial du 2 février 2026,

Le Conseil d'Administrotion du CCAS :

- d'ddhérer ù la convention de porticipdtion pour le risque << prévoyonce » conctue entrc le
CCAS de ROYAT et le grcupement Colleaeam / Allionz Vie.

- d'accorder so participotion financière oux londionnaires tituloires et stdgioires oinsi
qu'dux ogents contruduels de droit public et de droit ptivé du CCAS de ROYAT en dctivité
dyant ddhéré ou controt dttaché à lo convention de porticipdtion pour le risque
« Prévoyance »,
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de mointenir le nivedu de porticipotion frndncièrc du CCAS de ROYAT à houteur de 70 €
brut, par ogent et por mois, à lo couverture de la cotisotion ossurée par chague agent gui
aura ddhéré au controt découlont de la convention de porticipdtion signée pat l'dutotité
territoriole,

de prévoir I'inscription ou budget des exercices 2026 à 2037, soit la durée de lo convention
de porticipotion, les crédits nécessdircs à, lo mise en æuvre de la présente délibérution,

d'autotiser Monsieur le Président ù signü ld convention onnexée à la présente
délibérotion et à siqner tout document utile rendu nécessaire dvec le qroupement
Colledeom /Allidnz vie.

Fait et délibéré et en séance, les jours, mois et an que dessus
Au registre sont les signatures.
Pour copie conforme,

Le Président,
MarceI ALEDO
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